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Une première pour Chaïbi,
Bouanani, Aït Nouri et Guitoun

Selon le ministre de la Santé

Des services de réanimation 
seront ouverts dans tous les hôpitaux
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Opportunités d'emploi 

Education nationale

Déjà la fin 
du deuxième

mandat
d'E. Macron ? 

Par Mohamed Habili

L e gouvernement
d'Elisabeth Borne ayant
une fois de plus recouru

à la procédure dite du 49-3,
qui permet l'adoption d'une loi
sans un vote à l'Assemblée,
pour faire passer une réforme
des retraites franchement
impopulaire, une motion de
censure  a été déposée
contre lui,  qui sera mise aux
votes dans les prochaines
heures. En fait, ce n'est pas à
une seule motion de censure
qu'il doit maintenant résister,
mais à deux, émanant de deux
bords différents, mais comme
une seule suffirait à le renver-
ser si elle était approuvée par
une majorité de députés, le
singulier en l'occurrence n'est
pas à proprement parler une
inexactitude. Le gouverne-
ment Borne reposant sur une
majorité relative n'en est pas à
sa première utilisation du 49-
3, mais à la onzième du
genre, lui qui n'a pas encore
bouclé sa première année
d'existence. Les motions de
censure par conséquent, il
connaît, ayant survécu à
toutes celles qui ont été bran-
dies contre lui en vue de le
renverser. Un seul gouverne-
ment avant lui avait fait un
usage plus fréquent que le
sien d'une procédure conçue
pour ne servir que de loin en
loin, celui de Michel Rocard
entre 1988 et 1991, qui pour
sa part y avait recouru 28 fois. 

Suite en page 3

La frénésie des achats s’est déjà installée
Vêtements de l'Aïd, ingrédients pour les gâteaux, vaisselle…
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Pour l'adapter aux nouveaux défis de la ville

L'avant-projet de loi sur l'urbanisme apporte plusieurs nouvelles dispositions, dont celle relative
à la géographie urbaine. Ce projet vise à résorber les défaillances actuelles et mettre

définitivement fin aux aspects d'anarchie, notamment dans les villes. Page 2
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Belabed affiche sa satisfaction des résultats du deuxième trimestre
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Une nouvelle loi 
sur l’urbanisme se prépare
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Saida Neghza
s’entretient avec

le directeur
général de l’OIT



LLee  JJoouurr D’ALGERIEJeudi 3 avril 2014 LLee  JJoouurr D’ALGERIE2 L ’ é v é n e m e n t

Une nouvelle loi 
sur l’urbanisme se prépare

Pour l'adapter aux nouveaux défis de la ville 
Dimanche 19 mars 2023

Par Louisa A. R.

Lors d’une journée d’étude
dédiée à l’avant-projet de
loi sur l’urbanisme, tenue

au siège de la Caisse nationale
du logement (CNL), le secrétaire
général au ministère de l’Habitat
a indiqué qu’il était temps de
revoir la loi sur l’urbanisme pour
l’adapter aux nouveaux défis de
la ville et à la mise en place d’un
développement urbain durable.
Une loi qui mettra fin, selon lui, à
l’anarchie et la déformation de la
façade de la ville et qui va
rompre avec les vieux comporte-
ments et apporter de nouvelles
solutions. «Cette loi doit être à la
hauteur des aspirations de l’État
et du citoyen», a précisé le SG
du ministère. Les limites de la loi
actuelle sur l’urbanisme se sont
précisées, selon le directeur
général de l’urbanisme et de l’ar-
chitecture au ministère de
l’Habitat, Hakim Bey, à travers la
détérioration du cadre de vie et
du bâti, l’expansion urbaine
incohérente, les constructions
illégales et incomplètes, mais
aussi par l’incapacité de contrôle
de l’urbanisme. A cet effet, un
avant-projet de loi sur l’urbanis-
me a été élaboré avec une nou-
velle vision qui s’inscrit dans les
exigences et les objectifs du
développement durable, a expli-
qué le directeur de l’urbanisme.
Ce projet de loi s’inscrit dans
une démarche consultative et
participative, dans laquelle
toutes les parties prenantes,
qu’elles soient au niveau local,
régional ou national (collectivités
locales, divers ministères
concernés, organisations profes-
sionnelles et représentants de la
société civile...etc.), a ajouté l’in-
tervenant. Et pour enrichir le
contenu de cette loi, il a été pro-
posé de mettre en place, après
approbation du Premier ministre,
un groupe de travail interministé-
riel composé de représentants
de tous les secteurs concernés
(Intérieur, Finances, Justice,
Environnement et Tourisme)
pour étude et suivi des travaux
de l’avant-projet, a fait savoir
Hakim Bey. «À ce jour, 6 réunions
ont été tenues au niveau de notre
département ministériel, à travers
lesquelles nous avons pu étudier
toutes les observations et sug-
gestions initiées par les différents
départements ministériels et les
prendre en compte», a-t-il
détaillé. D’autre part et afin de
réaliser une ville nouvelle et
durable, les objectifs fondamen-
taux de ce projet de loi se déga-
gent comme la régulation du
processus d’urbanisation, l’amé-
lioration des conditions de vie, la
réduction des longs trajets, la
protection de l’environnement, la
cohésion territoriale,... Les nou-
veautés dans ce texte portent,
selon le directeur de l’urbanis-

me, sur le territoire urbain, la
maîtrise d’ouvrage, la définition
de nouveaux outils organisation-
nels et pratiques d’urbanisation,
la veille dans le domaine de l’ur-
banisation. Aussi, a-t-il ajouté,
un nouveau concept fondamen-
tal initié par le projet est l’inclu-
sion du concept géographique
d’une zone urbaine. Cette zone,
qui s’ajoute à la division admi-
nistrative, représente la périphé-
rie fonctionnelle de la ville, c’est-
à-dire la zone dans laquelle une
planification et une gestion
urbaines durables peuvent être
réalisées en termes de dévelop-

pement foncier et économique,
a-t-il expliqué. En termes d’ou-
tils d’urbanisme, le projet abor-
de une réforme globale à travers
la mise en place de trois niveaux
de planification : le Plan straté-
gique d’aménagement urbain
(PSAU) remplace le Schéma
directeur d’aménagement et
d’urbanisme (PDAU), car il
intègre les compétences d’urba-
nisme et de politique de la ville.
Il s’agit aussi du Plan d’urbanis-
me à l’échelle communale
(PUC) qui remplace le Plan
d’occupation du sol (POS) et
prépare la mise en œuvre des

outils pratiques d’urbanisation
au moyen de directives d’amé-
nagement urbain, et un Plan
d’urbanisme directif et détaillé
des communes (PU2D) de
moins de 3 000 habitants ou
groupements de communes de
moins de 50 000 habitants.
Selon l’expert Gueroudj Toufik,
le projet de loi a pour objectif de
fixer un nouveau cadre juridique
et réglementaire susceptible de
résorber les défaillances
actuelles telles qu’un dévelop-
pement urbain peu maîtrisé,
dégradation du tissu habité, des
centres villes sans démarches

globales d’intervention, des pro-
jets sans obligations de résul-
tats, un manque de coordina-
tion intersectorielle sur un
même territoire et une trop gran-
de complexité de la hiérarchie
de l’aménagement du territoire
à la construction. L’expert a
suggéré d’intégrer une forma-
tion des métiers de la ville dans
les centres, mais aussi  de créer
un centre d’expertise juridique
qui n’existe pas. Il est aussi
question d’assurer l’autonomie
des établissements d’ingénieurs
urbains. 

L. A. R.

 L'avant-projet de loi sur l'urbanisme apporte plusieurs nouvelles dispositions, dont celle relative à la géographie
urbaine. Ce projet vise à résorber les défaillances actuelles et mettre définitivement fin aux aspects d'anarchie,

notamment dans les villes.
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Le ramadhan approche à

grandes enjambées. Cette
perspective est source de fortes
préoccupations pour les
ménages de petite bourse. En
effet, certains s’affolent déjà :
«Comment peut-on assumer les
dépenses durant ce mois ?», se
demandent-ils. Alors que
d’autres tremblent de peur que le
marché flambe, comme cela a
été toujours le cas en pareille
occasion.  A quelques jours, les
préparatifs vont bon train et la
frénésie de la consommation
connaît son apogée.

Ainsi, les ménagères se lan-
cent dans une course contre la
montre pour se doter de tout ce
qu’il faut pour la circonstance.
Espérant trouver des articles
moins chers, les parents préfè-
rent acheter les vêtements et les
ingrédients des gâteaux  de l’Aïd
avant le ramadhan. Dans les
marchés, les grandes surfaces
tout comme dans les épiceries
les plus modestes, ils sont nom-
breux à venir constituer leur
stock d’épices, de thé, de fruits
secs et autres ingrédients desti-
nés à préparer les plats servis
spécialement pendant ce mois

sacré ainsi que les friandises qui
les accompagnent traditionnelle-
ment. Les espaces commerciaux
sont  pratiquement pris d’assaut
par la gent féminine, notamment
dans les rayons des ustensiles
de cuisine. En effet, les magasins
spécialisés dans la vente de vais-
selle ne désemplissent pas ces
derniers jours.  Mais cette bouli-
mie des achats est-elle fondée
ou est-ce une habitude que les
Algériens ont pris au fil des
années ?  Chez certains pères de
famille, cette inquiétude est justi-
fiée car si le ramadhan permet
d’augmenter substantiellement
le chiffre d’affaire des commer-
çants, il vide cependant le porte
monnaie des ménages. Hélas,
c’est aussi, pour quelques spé-
culateurs sans vergogne, le mois
de tous les excès. Une flambée
des prix que le consommateur
averti a appris à appréhender à
l’avance. «Les choses peuvent
évoluer rapidement. On souffre
déjà de la flambée des prix des
produits de première nécessité et
qui dit ramadhan, dit flambée.
Les commerçants profitent de ce
mois  pour encore augmenter les
prix. C’est pour cela que j’essaie

de prendre mes dispositions
autant que faire se peut»,
témoigne un père de famille. Il
faut dire que les Algériens sont
confrontés à ce problème récur-
rent de la flambée des prix des
produits de première nécessité à
chaque ramadhan.  L’année pas-
sée, malgré «les mesures qui ont
été prises», les prix des fruits et
légumes mais aussi de la viande
(rouge et blanche) ont enregistré
une hausse vertigineuse. Ces
produits de large consommation
restaient inaccessibles à la gran-
de majorité des citoyens. Une
citoyenne approchée pour l’oc-
casion a affirmé prévoir des
dépenses s’échelonnant de 
30 000 à 40 000 dinars pour pré-
parer l’arriver de ce mois.  «Avec
mes courses habituelles à 
l’avance quand c’est la bonne
saison, je pense toujours à
congeler certains aliments :
légumes pour les soupes comme
les petits pois écossés, tomates
fraîches en coulis fait maison,
etc.», explique-t-elle. «Et pour évi-
ter de faire de longues queues
dans les magasins pris d’assaut à
cette époque, je mets de côté les
denrées qui se conservent bien»,

a-t-elle ajouté. Face à ces tenta-
tions, il y a surtout ceux qui sont
pris dans une frénésie de
dépenses.  «Il est impensable de
recevoir du monde dans un
décor terne et sans originalité»,
explique Samia, fonctionnaire et
mère de deux enfants. «Alors je
change un rideau par-ci, j’ajoute
un tableau par-là, je me fais plai-
sir et je fais plaisir à mes invités».
Elle a aussi besoin de renouveler
son linge de maison, sa vaisselle
ainsi que les éléments de déco-
ration. «Bien sûr, cela me coûte
de l’argent, mais je ne pense pas
être la seule», ajoute-t-elle. «Il n’y
a qu’à voir la foule dans les
magasins avant le ramadhan !».
Le ramadhan, c’est aussi l’occa-
sion de lancer de nouveaux pro-
duits sur le marché et de multi-
plier les campagnes publicitaires
pour attirer les consommateurs,
dans la mesure où les besoins
des gens ont évolué.
Malheureusement, cela pousse
bien souvent de nombreux
consommateurs saisis par cette
fièvre de dépenses du ramadhan
à payer sans compter et à s’en-
detter. Meriem Benchaouia

Vêtements de l'Aïd,  ingrédients pour les gâteaux, vaisselle…

La frénésie des achats s'est déjà installée
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Belabed affiche sa satisfaction 
des résultats du deuxième trimestre 

Education nationale 

Par Thinhinane Khouchi 

Présidant une réunion 
d’évaluation des résultats
du deuxième trimestre au

s i è g e d u m i n i s t è r e d e
l ’ E d u c a t i o n n a t i o n a l e ,
Abdelhakim Belabed a indiqué
que «les résultats obtenus dans
le cycle primaire sont excel-
lents», ajoutant que «c’est le
meilleur résultat obtenu ces der-
nières années». Belabed a, en
effet, affirmé que «93,52 % des
élèves du primaire ont obtenu
une moyenne égale ou supérieu-
re à 5 sur 10». Par ailleurs, com-
mentant les résultats de l’anglais
pour les élèves de la troisième
année primaire, le ministre de
l’Education nationale a indiqué
que «les résultats sont encoura-
geants pour nous, les ensei-
gnants mais également pour les
parents», précisant que «85 %
des élèves de la troisième année
primaire ont obtenu la moyenne
en anglais». Qualifiant ces résul-
tats d’excellents, Belabed a
appelé à plus de persévérance
et de travail et rappelé que l’en-
seignement de cette langue sera
mis en place de façon progressi-
ve dans les deux prochaines

années. En ce qui concerne l’en-
seignement moyen, «les deux
tiers de ce cycle d’enseigne-
ment, soit une moyenne de 65,95
%, ont obtenu des moyennes
égales ou supérieures à 10 sur
20», a indiqué le ministre de
l’Education. Par ailleurs, concer-
nant les résultats des élèves du
secondaire, le ministre a indiqué
que «plus de la moitié des élèves
ont obtenu la moyenne», préci-
sant que «93,50 % des élèves de
la filière des arts ont obtenu la
moyenne». Répondant à une
question sur l’examen du bacca-
lauréat de 2023, le ministre a
précisé qu’«aucun changement
ne sera apporté à cet examen
cette année», considérant que sa
révision nécessitait «une réforme
du système de l’Education au
secondaire». Aussi, d’après les
observations, les premier et
deuxième trimestres n’ont connu
aucune perturbation et se sont
déroulés dans la sérénité. Mais
d’après les échos parvenus des
enseignants, les résultats obte-
nus dans les cycles moyen et
secondaire ce deuxième tri-
mestre étaient moyens et satis-
faisants dans le primaire. Dans le

cycle moyen, les résultats des
élèves «ne sont pas satisfai-
sants», notamment, dans les
matières scientifiques, déplorent
des enseignants. Quant au cycle
primaire, les résultats sont
«convenables». Concernant le
cycle secondaire, les résultats
diffèrent d’un niveau et d’une
filière à l’autre. Les élèves de ter-
minales n’accordent pas d’im-
portance aux examens trimes-

triels et désertent les bancs de
l’école dès le deuxième tri-
mestre, nous affirment plusieurs
enseignants. Il est à rappeler
que le département de Belabed
a annoncé récemment dans un
communiqué que les épreuves
du BEM se dérouleront du lundi
5 juin au mercredi 7 juin 2023 et
celles du baccalauréat du
dimanche 11 juin au jeudi 15 juin
2023.  T. K.

 «93,52 % des élèves du primaire ont obtenu une moyenne égale ou supérieure 
à 5 sur 10, 65,95 % ont obtenu des moyennes égales ou supérieures à10 sur 20 au cycle

moyen et plus de la moitié des lycéens ont obtenu la moyenne», a indiqué, hier,
le ministre de l'Education nationale .
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La p r é s i d e n t e d e l a
Confédération générale des

entreprises algériennes (CGEA),
Saida Neghza, s’est réunie,
a v a n t - h i e r , a v e c G i l b e r t
Houngbo, directeur général de
l’Organisation internationale du
travail, en marge de sa participa-
tion aux travaux du Conseil d’ad-
ministration de l’OIT, dans la
capitale suisse, Genève. Les
deux parties ont évoqué, lors de
cette rencontre, les moyens de
renforcer la coopération et le par-
tenariat, notamment en ce qui
concerne les opportunités d’em-
ploi qu’offre le marché du travail
algérien à l’instar des autres
pays. Saida Neghza a également
abordé, lors de cette réunion qui
a connu la participation de 150
pays, le rôle des nouvelles entre-
prises économiques au sein du

système économique mondial
actuel qui repose sur les sociétés
émergentes et leur capacité à
absorber le chômage. Mme

Neghza s’est également entrete-
nue avec Roberto Suarez,

S e c r é t a i r e g é n é r a l d e
l’Organisation internationale des
employeurs (OIE). Ce n’est pas
la première fois que la présidente
de la CGEA rencontre les res-
ponsables de cette Organisation.

En effet, les deux parties ont eu
l’occasion, auparavant, de s’en-
tretenir sur les actions à entre-
prendre conjointement afin d’as-
surer une politique sociale et de
l’emploi qui favorise la création
d’un environnement propice aux
entreprisesn permettant ainsi la
création d’emplois et de
richesses. Au moment où notre
pays entreprend une politique de
diversification économique hors
hydrocarbures et ambitionne de
capter le maximum d’investis-
seurs, la femme d’affaires Saida
Neghza multiplie les actions afin
de promouvoir l’attractivité du
marché algérien auprès des opé-
rateurs économiques étrangers,
et ce, en leur faisant part des
principales opportunités com-
merciales et partenariales. Ratib
D.

Opportunités d'emploi 

Saida Neghza s’entretient avec le directeur général de l’OIT

DE NOMBREUSES atteintes aux
réseaux de gaz et d’électricité ont
été enregistrées par la Société
algérienne de distribution de gaz
et d’électricité de la wilaya de
Béjaïa l’an dernier à travers le
territoire de la wilaya. Ces
agressions récurrentes ne sont
pas sans causer des
perturbations dans la distribution
de l’énergie et la qualité du
service offert aux abonnés. «Le
phénomène des agressions des

réseaux d’alimentation en
électricité et gaz ne cesse de
prendre de l’ampleur», écrit la
cellule de communication de la
Direction de distribution
d’électricité et de gaz de la wilaya
dans un communiqué de presse
qui nous a été récemment,
transmis. Les rédacteurs du
communiqué rappellent que
«plus de 600 agressions ont été
recensées durant les deux
dernières années (2021-2022)»,

relevant  la nature des atteintes
qui «sont dues, précisent-ils, au
non-respect des couloirs de
servitude par les citoyens et les
entreprises de réalisation privées
et publiques», avertissant par là
même sur «le grand danger
pouvant survenir sur la sécurité
des biens et des personnes».
Sonelgaz regrette aussi le fait
que «plusieurs entreprises
publiques et privées ainsi que
des citoyens engagent des

travaux sans prendre en
considération l’existence des
réseaux énergétiques, ce qui
cause des dommages et
démontre l’absence de
coordination avec nos services».
Enfin, la Direction de distribution
d’électricité et de gaz de Béjaïa
invite toutes les entreprises
publiques et privées ainsi que les
particuliers à recourir à la
consultation des plans du réseau
de gaz et d’électricité ainsi que la

nécessité de conjuguer les efforts
et de collaborer avec les autorités
locales, les représentants de la
société civile, voire avec les
différents médias afin d’en finir
avec ce phénomène.

H. Cherfa

Agression des réseaux d'énergie à Béjaïa
Plus de 600 atteintes enregistrées en deux ans 

Déjà la fin
du deuxième

mandat 
d'E. Macron ?

Suite de la page une

S on intention n'était
d'ailleurs pas d'en user
en l'occurrence, ayant

cru jusqu'à la dernière minute
qu'il pouvait compter sur les
voix des républicains pour
faire adopter dans les règles
la réforme en question. Cette
dernière ayant rencontré une
opposition populaire étalée
dans le temps, faite de
grèves plutôt bien suivies et
de manifestations parfois
imposantes, il a eu à cœur de
s'en tenir à la procédure
d'adoption normale, seule
façon pour lui de montrer
q u ' i l
n'était pas aussi minoritaire
que le prétendaient ses
détracteurs. Et puis est arrivé
le jour du vote, et l'annonce
par la Première ministre du
passage en force, ce qui a
provoqué le chaos à
l'Assemblée. Le gouverne-
ment actuel a si souvent sur-
vécu aux motions de censure
que les chances qu'il suc-
combe à la prochaine ne
semblent pas très grandes.
La question se pose  cepen-
dant de savoir si le cas pré-
sent n'est pas différent des
précédents. Faire adopter
des dispositions ayant trait
au budget par une procédure
dont le but premier est de
faire gagner du temps, non
de court-circuiter la voie la
plus démocratique, cela peut
se comprendre. Y recourir
dans le cas d'une réforme
comme celle des retraites,
dont la marque n'est pas l'ur-
gence, peut produire des
effets d'une tout autre nature.
La motion de censure qui
s'ensuit peut être différente
par conséquent. De même
qu'il y avait un risque qu'une
majorité vote contre elle, un
risque que le gouvernement
d'ailleurs  n'a pas voulu cou-
rir, il en existe un autre que la
motion de censure soit adop-
tée. Cela est d'autant plus
probable que l'opinion
publique est opposée à la
réforme, et est même en
mouvement pour lui faire
échec. Rien de tel aupara-
vant. Si la motion de censure
est votée, le gouvernement
Borne est renversé, et
l'Assemblée dissoute. Des
législatives se tiendront alors,
d'où selon toute vraisemblan-
ce sortira une majorité prési-
dentielle encore plus relative
que celle d'aujourd'hui. On ne
peut même pas exclure que
le président Macron se 
retrouve sans majorité du
tout, ce qui du même coup
mettrait fin à son deuxième
mandat, qu'il se décide alors
à quitter le pouvoir ou qu'il se
résigne à une forme de coha-
bitation. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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L e tribunal d'El-Hadjar (cour
d'Annaba) a ordonné le
placement en détention

provisoire de 60 suspects pour
entrave au fonctionnement nor-
mal du siège de la Sûreté urbai-
ne de Sidi Salem, avec menace
et agression avec usage d'armes
sur des éléments de la force
publique dans l'exercice de leurs
fonctions, a indiqué un commu-
niqué du parquet du même tribu-

nal.
«Conformément à l'article 11

du code de procédure pénale, le
procureur de la République près
le tribunal d'El-Hadjar informe 
l'opinion publique qu'en date du
9 mars 2023, les services de la
Sûreté urbaine de Sidi Salem
sont intervenus suite à un appel
signalant qu'une femme était
séquestrée et menacée de mort
par son mari (B. F.)», a précisé le

communiqué.
«Une heure après l'incident, le

siège de la Sûreté urbaine sus-
mentionnée a fait l'objet d'une
tentative d'assaut par un groupe
d'individus armés et munis de
chiens d'attaque, assaut dirigé
par le mari de la victime, ayant
causé des préjudices corporels
au personnel de police et entraî-
né des dégâts matériels», a ajou-
té la même source.

«Le 15 mars 2023, soixante
suspects ont été déférés au tribu-
nal selon la procédure de com-
parution immédiate pour entrave
au fonctionnement normal d'un
établissement public avec mena-
ce et usage d'armes, agression
avec violence sur des éléments
de la force publique dans l'exer-
cice de leurs fonctions, participa-
tion à une rixe, désobéissance,
réunion de bandes de quartier

ayant entraîné des coups et bles-
sures, destruction volontaire de
biens et incitation à un attroupe-
ment armé», a souligné le com-
muniqué.

Le tribunal d'El-Hadjar a
ordonné «le placement en déten-
tion provisoire de tous les accu-
sés et le report de l'audience au
22 mars 2023», a conclu le com-
muniqué.

Hani Y. 

Tribunal d'El-Hadjar 

60 individus placés en détention provisoire après avoir attaqué un commissariat

Label «Study in Algeria» : un encouragement
à l'affluence des étudiants étrangers»

Université 

Par Thinhinane Khouchi

«L
e but est de faire de
l'Algérie au moins le
premier pays du
Maghreb à accueillir

des étudiants étrangers dans le
cadre de la stratégie du secteur
visant à s'intégrer dans la diplo-
matie scientifique à même de
contribuer au développement
économique», a indiqué Hamdi
lors d'une rencontre régionale
des universités dans l'Est du
pays, organisée à l'université
Ferhat-Abbas (Sétif -1). 

Le représentant de la
Conférence des universités a
ajouté que «ce dossier (Study in
Algeria) constitue un défi impor-
tant pour le secteur. Il exige un
travail collectif et intense pour
son contenu», soulignant que les
étudiants étrangers sont consi-
dérés comme des ambassa-
deurs de leur pays en Algérie.
Selon Rachid Hamdi, l'attribution
aux établissements de l'ensei-
gnement supérieur du label
«Study in Algeria» leur permet
d'acquérir une visibilité interna-
tionale, leurs sites électroniques
seront visités dans toutes repré-
sentations consulaires à l'étran-
ger et pourront être prioritaires
dans le classement des universi-
tés algériennes. Pour sa part,
Mourad Koreichi, vice-président
de l'université de Ouargla, char-
gé des relations extérieures et
représentant de la Conférence
des universités dans l'Est du
pays, a présenté des données
sur l'accueil des étudiants étran-
gers en Algérie depuis 1962, au
nombre de 63 000 étudiants
issus de 62 pays. Koreichi a indi-
qué que 55 % des étudiants
accueillis par des universités
algériennes en 2022-2023 repré-
sentent des pays arabes, 44,2 %
représentent des pays africains
et 0,7 % représentent des pays
asiatiques et européens. 

Cette rencontre, organisée à
l'auditorium Mouloud-Kacem-
Nait-Belkacem à l'initiative de la
Direction de la coopération et
des échanges universitaires du
ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, a regroupé des

directeurs adjoints chargés des
relations extérieures et de la
coopération des établissements
universitaires dans l'Est du pays
et les directeurs des œuvres uni-
versitaires dans l'Est du pays, ont
indiqué les organisateurs. Enfin,
il est à rappeler que lors du lan-
cement de ce label, fin 2022, le
ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, Kamel Baddari, avait
indiqué que le label «Study in
Algeria» visait «la consolidation
de l'attractivité des établisse-
ments universitaires et de leur
visibilité, mais aussi l'encourage-
ment de l'enseignement en
langues étrangères, notamment
en anglais, à même de refléter la
véritable image positive du systè-
me d'enseignement supérieur en
Algérie». 

L'octroi de ce label aux éta-
blissements universitaires obéit à
nombre de critères et indica-
teurs, basés essentiellement sur
«l'évaluation par les étudiants
étrangers du niveau de leur

accompagnement par les établis-
sements universitaires et leurs
conditions d'accueil, outre le res-

pect du contenu d'un guide éla-
boré par le ministère des Affaires
étrangères et de la Communauté

nationale à l'étranger». 
T. K.

 Lancé par le ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, le label «Study in Algeria» constitue en
lui-même un encouragement à l'affluence des étudiants étrangers dans les établissements de l'enseignement supérieur
algériens, a indiqué, hier à Sétif, le représentant de la Conférence des universités dans l'Est du pays, Rachid Hamdi. 

L' hémicycle de l'Assemblée Populaire
de la Wilaya (APW) a abrité sa 1re  ses-
sion ordinaire de l'année 2023  ce

mercredi 15 mars. Sous la présidence de
Driss Abbassa, président de l'APW, cette
session a été consacrée à la présentation
du bilan annuel 2022 des activités des diffé-
rents secteurs et  des préparatifs spéciaux
du  mois de ramadhan. Pour les préparatifs
du mois sacré de ramadhan, le chef de
l'exécutif  a assuré que plus de 81 millions
de centimes ont été versés à plus de 85 000
familles nécessiteuses,  soit 74 %,  les 
100 %  seront touchés avant le  début du
ramadhan. Le secteur des Affaires reli-
gieuses s'est organisé pour distribuer à des
familles dans le besoin, pas moins de 5 000
kits alimentaires ainsi que l'ouverture de
quatre restaurants de solidarité, 1 000
tenues pour l'Aid El Fitr. Les mosquées,
quant à elles feront, l'objet d'un programme
d'embellissement. A l'occasion, des restau-
rants et des aswak «Errahma» seront

ouverts à travers toute la wilaya. Pour ce qui
est du second point à l'ordre du jour, soit la
préparation de la saison estivale, on retient
dans le rapport que 6 nouvelles plages ont
été ouvertes, ce qui donne aux baigneurs
de la wilaya un total de 49 sites autorisés. La
saison semble être bien préparée mais on
redoute quand même le grand flux des esti-
vants cet été 2023. En dehors de son ordre
du jour, la session  a amplement révélé la
teneur de la relation de travail entre le chef
de l'exécutif et les élus. Durant toute la séan-
ce, beaucoup d'interventions eurent lieu
pour débattre des problèmes axés surtout
sur le développement mais aussi sur le
cadre de vie des citoyens. Ce qui a marqué
cette audience, c'est la richesse du débat
mais aussi l'attention du wali à toutes les
préoccupations des citoyens véhiculées par
les élus. Il est certain que le  premier res-
ponsable, du point de vue maîtrise des dos-
siers, a répondu logiquement à toutes les
doléances. Il a  répondu aux élus avec fran-

chise sur beaucoup de questionnements,
mais surtout affiché sa disponibilité à
prendre en charge l'ensemble  des
doléances dans le cadre légal . Le wali a
longuement écouté le réquisitoire abordant
des problèmes assez sensibles comme
celui des cancéreux, la disponibilité des
spécialistes en médecine, la voirie, l'énergie,
l'agriculture, l'urbanisme, le  tourisme  et
l'éducation, entre autres. Aujourd'hui on
s'est rendu compte que les élus, par le tra-
vail de commission et des sorties pério-
diques sur le terrain, contribuent efficace-
ment à l'amélioration du cadre de vie des
citoyens qu'ils représentent. On observe
également à chaque session cette symbio-
se entre les deux parties. Cette façon de
manager les affaires du peuple reste très
louable. Faut-il signaler finalement que le
wali apporte la cohésion à l'hémicycle et le
P/APW est le moteur principal de l'équilibre.  

Lotfi Abdelmadjid

APW de Mostaganem  

Le wali apporte de la cohésion
dans l'hémicycle
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Le pétrole reprend sa chute
Par Salima K.

L
e prix du baril de Brent de
la mer du Nord pour livrai-
son en mai s’est replié de
2,31 %, pour terminer à

72,97 dollars. Le West Texas
Intermediate (WTI) américain,
pour livraison en avril, a lui
concédé 2,35 %, à 66,74 dollars.
En séance, les deux variétés de
référence du marché étaient des-
cendues à des niveaux plus vus
depuis décembre 2021. «Les
cours sont lestés par les turbu-
lences bancaires, qui ne se cal-
ment pas, et des craintes de voir
le resserrement monétaire de la
Fed (banque centrale américai-
ne) faire déraper l’économie amé-
ricaine», a indiqué, dans une
note, Edward Moya, analyste
d’Oanda. «Et si l’économie ralen-

tit, la demande va chuter», a sou-
ligné Mark Waggoner, d’Excel
Futures. Depuis le début du
choc qui a frappé les banques
américaines, il y a une semaine,
l’or noir, souvent considéré
comme un indicateur avancé de
l’économie, fait partie des actifs
les plus touchés. Le WTI s’est
contracté de près de 13 % en une
semaine. «Ce décrochage est
excessif et entraîné par des inté-
rêts spéculatifs, pour l’essentiel»,
selon les analystes de
Commerzank. «Nous devrions
prendre une respiration et
attendre», a plaidé, sur
Bloomberg TV, Amos Hochstein,
conseiller du président américain
Joe Biden sur les questions
d’énergie. Pour Mark Waggoner,
néanmoins, les cours sont
proches de leur plancher. «La
demande va rebondir avec l’arri-
vée du printemps», relève-t-il. Les
raffineries, dont beaucoup étaient
en phase de maintenance, «vont
repartir et on va voir les réserves
de brut baisser». S. K.

 Les cours du pétrole sont repartis à la baisse vendredi et ont clôturé à leur plus bas niveau depuis près de 15 mois,
minés par la crise bancaire persistante qui fait redouter un freinage du crédit et de l'économie.

Le yen avançait vendredi face
à la plupart des devises

majeures, à l’issue d’une
semaine qui l’aura vu profiter
des soubresauts qui ont agité
les marchés financiers. Vers
19h30 GMT, la monnaie nippo-
ne gagnait 
1,33 % face au billet vert, à
131,73 yens pour un dollar, et
0,93 % face à la monnaie
unique, à 140,58 yens pour un
euro. Pour Joe Manimbo, de
Convera, la devise japonaise a
d’abord bénéficié de son statut
de valeur refuge sur fond de
choc bancaire qui a fait déraper
les Bourses et plonger les
cours des matières premières.

«Dites-moi dans quelle direction
vont les taux obligataires améri-
cains, je vous dirai dans quelle
direction va le yen face au dol-
lar», a observé Marc Chandler,
de Bannockburn Global Forex.
La violente contraction du ren-
dement des emprunts d’Etat
américains à 10 ans, qui s’est
détendu de plus de 0,6 point de
pourcentage en huit jours, a
sensiblement réduit l’écart avec
son équivalent japonais, ren-
dant les actifs nippons plus
attractifs, en relatif. Par ailleurs,
rappelle Marc Chandler, avant
le choc bancaire, de nombreux
cambistes spéculaient sur le
yen en l’utilisant notamment

comme base de «carry trade».
Ils empruntaient en monnaie
japonaise pour investir dans
des actifs d’autres pays, en par-
ticulier les bons du Trésor amé-
ricain.

La baisse des taux obliga-
taires américains et la remontée
du yen, prisé des investisseurs
comme valeur refuge, les a
poussés à se désengager en
urgence de leurs positions, ce
qui a fait monter la monnaie
japonaise encore plus haut. «La
crise bancaire a entraîné un
retournement et des opérateurs
ont enregistré de grosses
pertes en essayant de couvrir
leurs positions en rachetant du

yen», ont expliqué les analystes
de JPMorgan. Quant au dollar,
il lâchait du terrain face à la plu-
part des devises, pénalisé par
l’anticipation d’une possible fin
du cycle de resserrement de la
banque centrale américaine
(Fed) après une dernière haus-
se d’un quart de point du taux
directeur attendue lors de la
réunion de mardi et mercredi
prochains.

Les opérateurs tablent
même désormais sur une série
de baisses au second
semestre, qui atteindraient, au
total, un point de pourcentage,
au minimum.

Fatah N.

Grand vainqueur de la semaine 

Le yen poursuit sa conquête

Le gouvernement mexicain
p r é s e n t e r a b i e n t ô t a u

Parlement un projet de loi tant
attendu sur la réforme du mar-
ché boursier qui vise à stimuler
davantage d’inscriptions sur le
marché boursier local, a indiqué,
vendredi, le vice-ministre mexi-
cain des Finances, Gabriel Yorio.

Ce nouveau texte sera soumis
au Parlement au deuxième tri-

mestre de cette année, a ajouté
Yorio, notant que ce projet de loi
va inclure des réglementations
simplifiées pour faciliter la cota-
tion des entreprises et de la
dette. Le projet de loi, a-t-il affir-
mé, va modifier la réglementa-
tion afin de créer un nouveau
cadre juridique pour les fonds
spéculatifs. Le Mexique n’a pas
eu d’introduction majeure en

bourse depuis plus de cinq ans
et le pays possède beaucoup
moins de fonds axés sur les
actions que d’autres marchés
émergents comme le Brésil, où
les fonds spéculatifs locaux sont
devenus des acteurs importants
du marché. La proposition vise à
inverser la tendance au milieu de
la frustration des investisseurs et
des acteurs du marché qui ont

vu le Mexique prendre du retard
dans ce domaine. Par ailleurs,
Yorio a indiqué que le gouverne-
ment va afficher cette année un
déficit compris entre zéro et 
0,5 % du produit intérieur brut,
un peu mieux qu’en 2022, alors
que le ministère tente de réduire
l’impact de la hausse des taux
d’intérêt sur les finances
publiques.                           N. T.

Mexique

Vers un projet de loi sur la réforme du marché boursier

Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) a suggéré au

Cameroun de promouvoir une
croissance inclusive et résiliente,
à travers une économie diversi-
fiée orientée vers les exporta-
tions non pétrolières. Dans une
communication publiée vendredi
à l’issue de sa visite dans le

pays, le directeur général adjoint
du FMI, Kenji Okamura, a plaidé
pour une économie diversifiée
qui contribuerait à rendre la
croissance à long terme plus
résiliente, protégée des chocs
sur les matières premières. «Les
réformes structurelles, telles que
l’amélioration du climat des

affaires et le renforcement de l’in-
clusion financière, de la gouver-
nance et de la lutte contre la cor-
ruption, peuvent libérer le poten-
tiel de croissance du Cameroun,
en particulier pour que le secteur
privé en soit le principal moteur»,
a indiqué le responsable. Notant
que les autorités locales ont

poursuivi la mise en œuvre de
leur programme de maintien de
la stabilité et de promotion de la
croissance, Kenji Okamura sou-
haitait la mise en œuvre des
réformes afin de stimuler les
recettes budgétaires et les
exportations. Lesdites réformes
pourraient être l’élargissement

de l’assiette fiscale au secteur
informel et l’amélioration de l’effi-
cacité des dépenses publiques,
en se concentrant sur les
dépenses productives telles que
les projets d’infrastructure clés et
en s’appuyant sur des prêts à
plus long terme et plus conces-
sionnels. A. O.

Cameroun 
Le FMI préconise une croissance inclusive et résiliente

Economie 
L’OCDE prévoit une
reprise mondiale

fragile
«LE MONDE est au milieu
d’une reprise économique fra-
gile à la suite des impacts de la
pandémie de Covid-19 et du
conflit en Ukraine», a déclaré
l’Organisation de coopération
et de développement écono-
miques (OCDE). Dans ses
«Perspectives économiques,
rapport intermédiaire» publiées
vendredi, l’OCDE prévoit une
croissance de 2,6 % de l’éco-
nomie mondiale cette année,
puis une accélération à 2,9 %
en 2024, les effets durables de
la crise ukrainienne, tels que
les problèmes d’approvisionne-
ment énergétique et l’inflation,
allant en diminuant.   
Selon le rapport de l’OCDE qui
a souligné que «la baisse des
prix de l’énergie a contribué à
une modeste amélioration des
perspectives mondiales», l’éco-
nomie chinoise devrait
connaître la croissance la plus
rapide dans le monde cette
année, avec une hausse de 5,3
%, tandis que l’économie amé-
ricaine devrait enregistrer une
hausse de 1,5 % cette année et
de  0,9 % en 2024. En outre,
dans ses recommandations,
l’OCDE a exhorté les pays à
maintenir des politiques moné-
taires visant à réduire l’inflation,
à cibler le soutien budgétaire
sur les secteurs durement tou-
chés et à prendre des mesures
pour stimuler la croissance
économique. R. E. 
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Décédé il y a onze ans

Par Abla S.

D
e son vrai nom Abbas
Ahmed Ben Aissa,
Khelifi Ahmed est né
en 1922 à Sidi Khaled

(Ouled Djellal).
Instruit à l'école coranique, le

jeune homme est initié au chant
et à la poésie par son oncle
maternel, un des anciens chan-
teurs du genre saharien. Il
accompagnera son précepteur
dans les soirées de Medh orga-
nisées à Messaad, Djelfa et
Biskra avant de s'en séparer.

Après un court passage à
vide, il «émigra» à Ksar Chellala,
où il fut accueilli par un menui-
sier qui l'engagea comme
apprenti. Il trouvera chez son
hôte, un passionné de musique,
la chance de renouer avec sa
passion artistique.

A partir de 1943, il monte à
Alger pour chanter le madih et
rejoindre la Radio Algérie libre
(durant la colonisation françai-
se). En 1949, il a fondé un nou-
veau genre de la chanson saha-
rienne, «Eyey». 

A la fin des années 40, le
défunt a commencé à faire ses
pas dans la chanson saharienne.

Il s'est déplacé en dehors de la
capitale pour animer des soirées
dans différentes villes, devenant
sans conteste par la suite le
pionnier de l'art «Eyey».

Khelifi Ahmed a interprété les
textes des grands poètes du
Malhoun, notamment «Hiziya» de
Mohamed Ben Guittoun, «Gamr
Ellil» d'Abdallah Ben Kerriou et
«Guelbi Tfakar Orbane rahala» de
Cheikh Aïssa Ben Allal.

Au moment où le colonialis-

me français combattait et 
s'acharnait contre tout ce qui
symbolisait l'Algérie, son histoire
et sa culture, Khelifi Ahmed, à
l'instar de beaucoup d'artistes,
résistait culturellement en
œuvrant par son travail à la pré-
servation de cet art authentique
et à sa diffusion à travers diffé-
rentes régions du pays, contri-
buant à sa manière au renforce-
ment de l'attachement des
Algériens à leur algérianité.

Khelifi Ahmed, dont le frère
aîné était membre de la Troupe
artistique du Front de libération
nationale (FLN), dira un jour
dans une déclaration que ses
chansons et celles de nombreux
artistes algériens de l'époque
«comportaient des messages
codés en soutien à la
Révolution». 

Un demi-siècle durant, Khelifi
Ahmed a chanté le «Eyey» et a
maîtrisé ce genre artistique de

par ses capacités vocales et sa
finesse artistique, qui lui ont valu
une place dans la cour des
grands artistes algériens.

Le défunt a adopté dans ses
chansons des poèmes popu-
laires, marqués par une sagesse
et imprégnés de l'amour de la
femme et de la patrie, grâce aux-
quels il s'est fait connaître en
Algérie et dans le monde arabe,
en plus d'avoir à son palmarès
de nombreux hommages à l'ins-
tar de la médaille d'or, obtenue
lors du Festival de la chanson
arabe tenu à Damas (Syrie) pour
sa chanson «Kelemni ou nkelmek
bel téléphone» avec les paroles
du grand artiste Rabah Deriassa.

En Algérie, le regretté a été
honoré à maintes fois, une
reconnaissance pour ce qu'il a
apporté  la scène artistique, étant
l'un des piliers de la chanson
algérienne et symbole de son
authenticité.   

Feu Khelifi Ahmed n'est pas
seulement parvenu à faire
entendre et à promouvoir la
chanson algérienne bédouine
au-delà des frontières, il a égale-
ment mis en lumière des trésors
de la poésie populaire algérien. 

A. S.

C u l t u r e Dimanche 19 mars 2023

Khelifi Ahmed, référence de l'art
bédouin saharien «Eyey»

«Y
a Ayouha El Mokhtar» est le
titre du madih dédié au pro-
phète présenté vendredi soir
à Sétif, lors de la soirée inau-

gurale des Journées nationales de
l'Inchad. Cette prestation accueillie avec
une grande ferveur par le public était pré-
sentée par la troupe «El Firdaous» de
Laghouat. Cette troupe connue pour ses
belles prestations a gratifié le public pré-
sent, par l'exécution de chants religieux et
patriotiques. La troupe s'est produite pen-
dant plus de quarante minutes, en exécu-

tant le nachid «Watani el Moufadda»,
«Kheirou Ard», «Thaoura», «Nouhibouki ya
Biladi», ainsi que deux chants consacrés à
la Palestine, «Ala ya Riah» et «Chibl
Ghaza», chaudement applaudis par la
salle. Le mounchid Abderrahmane
Bouhbila de la wilaya de Constantine a été
également longuement applaudi pour son
interprétation du chant «Djazaïr ya Biladi»,
composé par la poétesse Leila Laouir, et
un autre chant intitulé «Ouma ra'ida lil
Qods 'aida» dédié à la cause palestinien-
ne. Lotfi Benkhila, président de l'associa-

tion  «Patrimoine culturel»,  a indiqué que
cette manifestation, placée sous le slogan
«Horizons et Gloires»  a voulu associé les
commémorations de la journée de la
Victoire (19 mars) et de la Journée de la
terre palestinienne (30 mars), pour un
échange entre les peuples algérien et
palestinien, soulignant que la troupe
palestinienne «Ochak el Aqsa» participe
pour la première fois à ces journées, en
qualité d'invité d'honneur. Accueillies à la
maison de la culture Houari-Boumediene
de Sétif, ces Journées de l'Inchad, organi-

sées par l'association «Patrimoine cultu-
rel», en coordination avec l'Assemblée
populaire communale de Sétif, ont enre-
gistré une forte présence du public. Des
cadres de la Direction de la culture et des
arts et de l'Office de la culture et du touris-
me de la commune de Sétif, ainsi que des
membres de l'APC de Sétif ont marqué de
leur présence ce rendez-vous culturel
dont le but majeur est de présenter au
public les créations des jeunes dans le
domaine de l'Inchad, a affirmé le président
de l'association «Patrimoine culturel». F. H.

Journées nationales de l'Inchad de Sétif

La troupe «El Firdaous» enchante le public

M ansour Kaddour
Benattia, journaliste de
profession et écrivain,

vient de publier son dernier livre,
braquant un singulier éclairage
sur   «Pegasus», le fameux
scandale d'écoute liée au logiciel
israélien qui a défié la chronique
internationale. Pour rappel, le
jeune auteur  a déjà dans son
parcours d'écrivain trois livres
spécialisés dans la législation  de
l'information. Il a publié, en 2016,
un premier ouvrage intitulé «Le
journaliste professionnel entre la
loi et l'information», en 2018 il fait
paraître son second livre sous le
titre «Le recueil du journalisme en
Algérie» et en 2022 «Le journalis-
me public en Algérie». Sa nouvel-

le parution sur l'espionnage
numérique a été publiée cette
semaine  par la maison d'édition
«Dar El Ouai». Approché par
notre correspondant permanent
l'auteur Benattia s'est exprimé sur
cet éclairage apporté dans son
livre, disant  que sa volonté était
de mettre sous les lumières
d'une façon intense ce logiciel
espion et le scandale qu'il a
engendré.

D'autre part l'écrivain a assuré
que «Pegasus» (programme d'es-
pionnage)  a été conçu par l'entre-
prise israélienne «NSO Group»,
acheté et utilisé par «El Makhzen»
et d'autres pays à des fins pure-
ment de cafardage. Le livre se
compose de trois parties, les-

quelles se façonnent en  22 cha-
pitres  sur comment Rabat, avec
ses modes opératoires sordides,
a voulu faire chanter l'Europe et le
reste du monde  par le biais de ce
logiciel. Des passages entiers
portent sur des révélations rela-
tives à un retentissant scandale
de corruption des eurodéputés.
Ces chapitres élucident  bien
l'idée  d'abuser de cette stratégie
de corruption et d'espionnage des
institutions européennes et occi-
dentales, ainsi que de ses person-
nalités politiques pour faire valoir
et adopter  son fameux plan d'au-
tonomie du territoire occupé du
Sahara occidental. Benattia,
grâce à ses compétences journa-
listiques, renseigne sur la métho-

de machiavélique du Makhzen,
s'interrogeant sur la provenance
et la fonction de la liste des 50 000
«cibles potentielles» de Pegasus.
L'auteur décrypte, tout le long de
ses trois cents pages, le scandale
dévastateur rapporté par des
révélations entre 2021 et 2022.
Avec méthodologie, il tente d'ap-
porter aux lecteurs les formules
appliquées par cette arme numé-
rique d'espionnage qui a évolué
sur plusieurs années, touchant
des cibles telles les journalistes
enquêteurs, des avocats oppo-
sants politiques, activistes, mili-
tants des droits de l'homme. Pour
son œuvre, l'auteur s'est appuyé
sur plus d'une trentaine de
sources journalistiques internatio-

nales, notamment les sources
médiatiques marocaines et algé-
riennes. Par rapport à ce logiciel
d'espionnage israélien, le  livre
dans sa première partie  révèle
également des sources provenant
de certaines études et des
enquêtes qui éclairent bien  sur
l'évolution du programme qui a
suscité des réactions en Algérie,
au Sahara occidental,  en
Espagne, en Belgique et aux
Etats-Unis. Cet ouvrage rapporte
en son ultime partie les indigna-
tions des ONG et des
Organisations des Droits de
l'Homme sur la nocivité des objec-
tifs du royaume chérifien à nuire à
l'humanité. 

Lotfi Abdelmadjid 

Nouvelle publication à Mostaganem

Un singulier éclairage sur «Pegasus, le royaume de l'espionnage»

 L'icône de la chanson bédouine, Khelifi Ahmed, a disparu il ya onze ans, laissant un riche répertoire qui a fait sa gloire
sur la scène artistique algérienne. Cet artiste demeure jusqu'à aujourd'hui une référence dans son genre et une école

pour les futures générations. 
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Par Rosa C.

«Nous avons décidé
d’entamer le proces-
sus d’adhésion de la

Finlande à l’Otan dans notre
Parlement», a déclaré M.
Erdogan à l’issue d’une ren-
contre à Ankara avec le président
finlandais, Sauli Niinistö.
L’annonce du président turc
ouvre un peu plus la voie à l’en-
trée du pays nordique dans
l’Alliance, 28 de ses 30 États

membres ayant déjà approuvé sa
candidature. La Hongrie doit elle
aussi ratifier les demandes d’ad-
hésion finlandaise et suédoise,
présentées conjointement l’an
dernier à la suite de l’invasion de
l’Ukraine par la Russie, et qui
nécessitent d’être approuvées à
l’unanimité. Le Parlement hon-
grois se prononcera sur l’adhé-
sion finlandaise le 27 mars, a
annoncé vendredi le porte-parole
du gouvernement hongrois. M.

Erdogan, qui a reçu vendredi son
homologue finlandais, bloquait
depuis mai 2022 l’entrée dans
l’Alliance atlantique du pays nor-
dique et, plus encore, de son voi-
sin suédois. La Turquie accuse
notamment Stockholm de passi-
vité face à des «terroristes»
kurdes réfugiés en Suède, récla-
mant des extraditions sur les-
quelles le gouvernement n’a pas
le dernier mot. Mais le chef de
l’État turc, qui continue de blo-
quer la candidature suédoise, a
reconnu les «mesures concrètes»
prises par Helsinki ces derniers
mois. «J’espère que (la ratifica-
tion) aura lieu avant les élec-
tions», a affirmé M. Erdogan lors
d’une conférence de presse avec
son homologue finlandais. Les
élections présidentielle et législa-
tives turques sont prévues le 14
mai, mais le Parlement turc
devrait interrompre ses travaux
environ un mois avant le double
scrutin. «Nous espérons que le
Parlement (turc) aura le temps», a
déclaré de son côté le président
finlandais, qualifiant le processus
de «très important pour la
Finlande». La Finlande, soumise
à une neutralité forcée par
Moscou après sa guerre avec
l’Union soviétique lors du deuxiè-
me conflit mondial, partage la
plus longue frontière européenne
(1 340 km) avec la Russie, derriè-
re l’Ukraine. M. Niinistö a toute-
fois jugé que «la candidature de

la Finlande n’est pas complète
sans celle de la Suède». Le
secrétaire général de l’Otan,
Jens Stoltenberg, qui a «salué»
l’annonce faite par M. Erdogan, a
jugé que «la chose la plus impor-
tante est que la Finlande et la
Suède deviennent rapidement
membres à part entière de l’Otan,
et non pas qu’elles adhèrent
exactement en même temps». Le
ministère français des Affaires
étrangères, dans un communi-
qué, a qualifié de «signal impor-
tant» les annonces d’Ankara et
Budapest. Paris «attend» que la
Turquie et la Hongrie «procèdent
également sans plus tarder à la
ratification du protocole d’adhé-
sion à l’Otan de la Suède», a-t-il
poursuivi. La situation est plus
délicate pour la Suède, qui fait
toujours face aux objections
d’Ankara. «Il n’y a eu aucune
mesure positive prise par la
Suède en ce qui concerne la liste
des terroristes», a encore déploré
vendredi M. Erdogan, évoquant
plus de 120 demandes d’extradi-
tions formulées par Ankara. Le

ministre suédois des Affaires
étrangères, Tobias Billström, a
regretté peu après que son pays
attende toujours le feu vert de la
Turquie, affirmant toutefois que la
Suède était «préparée» à ce que
la Finlande l’obtienne avant elle.
L’autodafé d’un coran par un
extrémiste dans la capitale sué-
doise, en janvier, avait conduit à
la suspension des pourparlers
entre Ankara, Helsinki et
Stockholm. Le président turc
avait alors laissé entendre que la
Turquie était prête à ratifier sépa-
rément l’adhésion de la Finlande,
alors que les deux pays souhai-
taient à l’origine avancer «main
dans la main». Mardi, le Premier
ministre suédois, Ulf Kristersson,
avait ainsi reconnu que la proba-
bilité que son voisin rejoigne
l’Otan avant la Suède avait «aug-
menté» dernièrement. M.
Kristersson garde toutefois l’es-
poir de boucler l’entrée de son
pays dans l’Alliance avant le pro-
chain sommet de l’Otan prévu en
juillet à Vilnius, en Lituanie.
R. C. 

Otan 

Erdogan donne son feu vert
à l’adhésion de la Finlande 

Durant plusieurs décennies, l’on a pu entendre les partisans
du divorce du Royaume-Uni avec l’Union européenne
dérouler leurs arguments, trouvant au fil du temps de plus

en plus d’écho jusqu’à finalement réussir à remporter l’adhésion
populaire en 2016, à la suite d’un référendum historique signant le
Brexit. Aujourd’hui, il semblerait que le mouvement inverse se
mette doucement en mouvement alors que des voix commencent
à envisager un retour de Londres à Bruxelles. Dans un entretien
accordé à plusieurs agences de presse européennes, l’ancien
Premier ministre britannique, Tony Blair, farouche adversaire du
Brexit, pose les jalons de la fin du Brexit même s’il estime que
pour l’heure la priorité est d’organiser la coopération avec l’UE.
Un retour du Royaume-Uni dans l’Union européenne n’est pas
envisageable avant de nombreuses années, a jugé l’ex-Premier
ministre. «La question de savoir si et comment le Royaume-Uni
revient dans l’UE appartient à une future génération. Je pense que
c’est la réalité». L’ancien dirigeant travailliste de 69 ans s’était fer-
mement opposé au Brexit, faisant notamment campagne en
Irlande du Nord pour prévenir des conséquences d’une sortie de
l’UE sur la paix dans la province. «Je pense qu’actuellement le
débat au Royaume-Uni est plutôt de savoir à quel point nous vou-
lons reconstruire une relation forte avec l’Europe, ce que nous
devrions faire selon moi, et j’espère que le Labour le pense aussi»,
a estimé Tony Blair. «Je pense qu’il y a beaucoup de choses que
nous pouvons faire ensemble», a-t-il ajouté. Selon lui, le Royaume-
Uni et l’UE ont beaucoup de sujets à traiter en commun, comme
l’énergie et le climat, la recherche ou encore la défense et la sécu-
rité après l’invasion russe de l’Ukraine. «Je pense qu’il est très
important d’essayer de coopérer en matière de technologie, ajou-
te-t-il, sinon l’Europe, dont le Royaume-Uni fait partie, va être écra-
sée entre les deux géants technologiques que sont les États-Unis
et la Chine, et peut-être même par un troisième, l’Inde». «La tâche
immédiate est de régler les problèmes du Brexit, car les dégâts
sont manifestes», insiste aussi Tony Blair, évoquant la déception
des Britanniques face aux difficultés économiques, à l’immigration
illégale ou encore aux problèmes du système public de santé, que
les «Brexiters» avaient promis de résoudre grâce au Brexit. Après
les tensions entre l’UE et le Royaume-Uni sous Boris Johnson,
tenant d’une ligne dure sur le Brexit, puis après l’éphémère
Premier ministre Liz Truss, l’actuel locataire de Downing Street,
Rishi Sunak, semble vouloir une relation plus apaisée avec l’UE. Il
a récemment conclu un accord avec Bruxelles pour aménager les
règles commerciales post-Brexit en Irlande du Nord, ainsi qu’un
nouvel accord avec la France pour lutter contre l’immigration clan-
destine. L’opposition travailliste, largement en tête dans les son-
dages à moins de deux ans des prochaines élections législatives,
ne remet pas en cause la sortie de l’UE, son chef, Keir Starmer,
promettant de «faire fonctionner le Brexit» s’il parvient au pouvoir.
«Je crois qu’il y a une ambivalence chez beaucoup de gens au
Royaume-Uni sur le Brexit. Même si je pense que les gens voient
bien les problèmes, ils ne veulent pas revenir aux divisions créées
par ce débat», explique Tony Blair. «Donc je comprends tout à fait
la position du Labour». Pourtant, si le Brexit n’a pas réglé les pro-
blèmes que ses promoteurs avaient promis de régler ces quatre
dernières années, c’est aussi parce que des maux dont les
racines sont aussi profondes ne vont pas se résoudre en aussi
peu de temps et qu’il faudra attendre quelques années pour pou-
voir poser un premier bilan crédible quant à l’efficience ou non du
divorce de Londres et de Bruxelles. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Brexit
Commentaire 
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Le secrétaire d’État américain
Antony Blinken a estimé,

dans un entretien à l’AFP, que
son pays était un meilleur parte-
naire que la Russie pour aider la
région du Sahel à lutter contre la
pauvreté et la violence jihadiste
qui la ravagent. Dans cet entre-
tien accordé jeudi soir à Niamey,
M. Blinken a reconnu que l’ap-
proche du tout militaire des
États-Unis et de la France, ex-
puissance coloniale dans cette
région, n’était pas suffisante.
Selon lui, «il faut absolument
avoir une approche holistique,
globale, dans laquelle la sécurité
est absolument nécessaire, mais
ne suffit pas». «Le fait que le
Niger, qui est manifestement un
des pays les plus pauvres au
monde, soit si efficace, souligne
selon moi l’importance de choisir
cette approche globale», a-t-il
déclaré. A l’issue d’une ren-
contre jeudi avec le président
nigérien Mohamed Bazoum, il a
annoncé une nouvelle aide
humanitaire aux pays du Sahel,
dont le Niger, d’un montant de
150 millions de dollars, ce qui

porte le total de cette aide à 233
millions de dollars pour 2023. Il a
également mis en avant le sou-
tien de Washington à Niamey
par le biais d’un programme de
réinsertation de jihadistes repen-
tis, d’un projet d’amélioration de
l’irrigation et d’une agriculture
résiliente au changement clima-
tique dans ce pays aride. Il a tou-
tefois estimé qu’en plus de l’aide
humanitaire et au développe-
ment, il fallait maintenir les liens
sécuritaires avec le Niger où les
États-Unis disposent dans le
nord la Base aérienne 201 d’où
partent des drones d’attaque et
de surveillance des jihadistes. La
France compte encore de son
côté un millier de soldats au
Niger, après avoir été contrainte
de retirer ses troupes du Mali et
du Burkina Faso, pays dirigés
par des militaires putschistes et
également frappés par la violen-
ce jihadiste. L’Union africaine
s’est élevée contre la présence
militaire étrangère sur le conti-
nent, y compris celle de la
Chine, qui a installé sa première
base à Djibouti. «Ces partena-

riats que nous avons, nous ne les
imposons à personne. Les pays
choisissent d’être partenaire ou
non», a affirmé Antony Blinken,
interrogé sur la base américaine
au Niger. «Le travail que l’on peut
faire pour combattre les groupes
terroristes, les groupes extré-
mistes, bénéficieront aux autres
à terme», a-t-il ajouté.
L’administration Biden souhaite
s’engager davantage en Afrique
pour y contrer les influences
croissantes, en particulier de la
Russie. Le Mali, pays frontalier
du Niger, s’est rapproché de ce
pays et a rompu l’alliance militai-
re avec la France et ses parte-
naires dans la lutte antijihadiste.
En février, il a été l’un des six
pays à soutenir la Russie en
votant contre une résolution de
l’Assemblée générale de l’ONU
exhortant Moscou à se retirer de
l’Ukraine. Les Occidentaux affir-
ment que des mercenaires du
groupe paramilitaire russe
Wagner sont à Bamako, ce que
le Mali nie, parlant d’instructeurs
russes. 

Washington a «plus à offrir 
que Moscou», selon Blinken

Sahel 

 Le président turc, Recep Tayyip Erdogan, a donné, vendredi, son
feu vert à l'entrée dans l'Otan de la Finlande, soumettant au

Parlement turc la ratification de la demande d'adhésion finlandaise, 
une décision aussitôt saluée par l'Alliance atlantique.
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Par Moncef G.

L
e général de division
Ahsan succède à son
homologue, Zia Ur
Rehman, du Pakistan,

qui achève son mandat à la fin
de ce mois de mars, lit-on sur le
communiqué publié sur le site
de l'ONU.

Le général de division Ahsan
apporte avec lui plus de 34
années d'expérience dans le
commandement militaire, tant au
niveau national et international,
au sein de l'armée du
Bangladesh. Il a été officier
général commandant de la 10e

division d'infanterie et, tour à
tour, commandant de la zone de
Cox's Bazar, de l'Académie mili-

taire du Bangladesh et des 16e et
69e brigades d'infanterie. 

Il a aussi été à la tête de la
Direction du renseignement mili-
taire à l'état-major de l'Armée du
Bangladesh et Attaché militaire à
la Haute-Commission de son
pays à New Delhi, en Inde. 

Le général de division Ahsan
a déjà travaillé pour deux opéra-
tions de paix des Nations unies,
en Somalie (Manusom-II) et en
République démocratique du
Congo (RDC) (Monuc). 

Le général de division Ahsan
est titulaire d'une maîtrise en

études du développement et
d'une maîtrise en études de la
défense.  

Affaire Pegasus : la
justice espagnole

déboute le Maroc dans
un procès intenté à un

journaliste

La justice espagnole a
débouté le Maroc dans le procès
qu'il avait intenté au journaliste
espagnol Ignacio Cembrero,
l'ayant accusé d'espionnage au

moyen du logiciel de fabrication
sioniste Pegasus, rapportent
jeudi des médias.

L'arrêt de la juge Sonia Lence
Munoz du tribunal de première
instance de Madrid estime que
ce journaliste ne s'est pas
«vanté» d'avoir été victime d'un
acte d'espionnage de la part des
autorités marocaines, comme
l'affirmait la plainte de celles-ci,
et dit «absoudre» l'accusé.

Ce procès, intenté par le
Makhzen à Ignacio Cembrero,
68 ans, constituait un nouvel épi-
sode de «l'affaire Pegasus», dont
l'origine est la publication en
juillet 2021 par un consortium de
17 médias internationaux d'une
enquête révélant que quelque 
50 000 personnalités à travers le
monde avaient été espionnées
par des gouvernements, parmi
lesquels celui du Maroc, au
moyen de ce logiciel espion.

Conçu par la société sioniste
NSO Group, ce logiciel permet
d'accéder aux messageries, aux
données ou encore d'activer à
distance la caméra et le micro
d'un Smartphone.

Parmi les 180 journalistes sur
cette liste des cibles possibles
de Pegasus figurait le journaliste
espagnol Cembrero, qui travaille
sur le Maghreb depuis plus de
20 ans et est considéré comme
un expert du Maroc, pays avec
lequel il a plusieurs fois eu maille
à partir. Il écrit pour le site inter-
net d'information El Confidencial.

Depuis 2021, il a affirmé à plu-
sieurs reprises, notamment en
novembre devant une commis-
sion du Parlement européen,
qu'il était convaincu que le
Maroc était responsable du pira-
tage de son téléphone.

Comme il l'a également fait en
France – où il avait poursuivi en
diffamation des médias l'ayant
accusé d'avoir utilisé Pegasus
pour espionner des hommes
politiques et des journalistes,
mais où ses plaintes ont été
déclarées irrecevables par la jus-
tice –, le Maroc a alors décidé de
l'attaquer en justice.

Devant la justice espagnole,
les avocats du Makhzen avaient
choisi de recourir à une vieille
disposition légale datant du
Moyen Age et tombée en désué-
tude, accusant Cembrero de 
s'être rendu coupable d'une
«action de vantardise», c'est-à-
dire de s'être vanté de quelque
chose – en l'occurrence d'avoir
été espionné par le Maroc – sans
en avoir la preuve.

Lors du procès, qui avait eu
lieu le 13 janvier, le Maroc avait
renoncé à réclamer des dom-
mages et intérêts, mais deman-
dé que le journaliste soit
condamné à payer les frais de
justice. L'arrêt stipule que c'est
au contraire le plaignant, c'est-à-
dire le Maroc, qui devra payer
ces frais. 

M. G.

Sahara occidental/Maroc

Fakhrul Ahsan du Bangladesh nommé
commandant de la Force de la Minurso 

 Le Secrétaire général de l'ONU, Antonio Guterres, a annoncé, jeudi, la nomination du général de division Fakhrul
Ahsan, du Bangladesh, comme commandant de la force de la Mission des Nations unies pour l'organisation d'un

référendum au Sahara occidental (Minurso), indique un communiqué de l'ONU.

L e Conseil de sécurité de
l'ONU a appelé à «des
élections nationales libre,

sûres et transparentes» en Libye,
exhortant les parties prenantes à
«dialoguer, de manière construc-
tive» avec le représentant spé-
cial.

Dans une déclaration prési-
dentielle adoptée jeudi, le
Conseil de sécurité a appelé à la
tenue, cette année en Libye, 
d'élections nationales présiden-
tielle et législatives «libres, régu-
lières, sûres, transparentes et
inclusives», en vue de mener à
bien la transition politique dans
ce pays.

Le Conseil se félicite des pro-
grès graduels accomplis notam-
ment sur le plan du cadre consti-
tutionnel des élections. 

«Il convient d'insuffler un nou-
vel élan, sur la base de ces pro-
grès, pour consolider l'assise
juridique et l'accord politique qui
sont essentiels en vue de la
tenue de ces élections en 2023»,
notent les membres du Conseil

dans cette déclaration.
Le Conseil estime, par

ailleurs, «encourageante» l'initia-
tive prise par le représentant
spécial du Secrétaire général,
consistant à mettre en place «un
groupe libyen de haut niveau
chargé des élections», en vue de
compléter les progrès accomplis
au cours des autres processus et
de réunir les parties prenantes
libyennes. 

L'organe de l'ONU exhorte
lesdites parties prenantes à «dia-
loguer, de manière constructive
et transparente avec le représen-
tant spécial, dans un esprit de
compromis, et à respecter les
garanties concernant l'indépen-
dance et l'intégrité d'un proces-
sus électoral inclusif, ainsi que
les résultats des élections».

Enfin, le Conseil rappelle que
«les individus ou entités qui
entravent le bon déroulement de
la transition politique, notamment
en faisant obstacle ou en remet-
tant en cause les élections», peu-
vent être visés par ses sanctions.

Toutes les parties prenantes
libyennes ont précédemment
donné des garanties fermes pour
respecter l'intégrité du processus
électoral, note le Conseil. 

L'Irak informe la Libye de
sa volonté de rouvrir son

ambassade à Tripoli
Le porte-parole du ministère

irakien des Affaires étrangères,
Ahmed Al-Sahhaf, a déclaré,
jeudi, que son pays avait infor-
mé la Libye de sa volonté de
rouvrir son ambassade dans la
capitale, Tripoli.

Cela s'est produit lors de
réunions tenues par une déléga-
tion irakienne avec la partie
libyenne, indique Al-Sahhaf
dans un communiqué relayé par
l'agence de presse irakienne
(INA).

Selon Al-Sahhaf, «la déléga-
tion a tenu plusieurs réunions
avec le conseiller libyen à la
sécurité nationale, Ibrahim
Bushnaf, dans la capitale, Tripoli,

et au cours de la réunion, ils ont
discuté des relations bilatérales
et fraternelles entre les deux
pays».

Il a ajouté : «La délégation a
fait référence au souhait de l'Irak
de pouvoir rouvrir l'ambassade
d'Irak en Libye et de jouer son
rôle dans la revitalisation du tra-
vail politique et diplomatique
d'une manière qui serve les inté-
rêts des deux pays frères, en
plus de fournir des services et le
travail consulaire à la commu-
nauté irakienne résidant en
Libye».

Au cours de ses entretiens, la
délégation a affirmé «le soutien
de l'Irak aux efforts internationaux
visant à restaurer la sécurité et la
stabilité en Libye, et à adopter
une option politique qui réponde
aux aspirations du peuple
libyen», selon le communiqué
d'Al-Sahhaf.

L'Irak, a fermé son ambassa-
de à Tripoli en 2014 en raison de
l'escalade des tensions en Libye. 

K. L.

Libye

Le Conseil de sécurité appelle à «des élections
nationales libres, sûres et transparentes» Tunisie

Kamel Fkih nommé
ministre de l'Intérieur
Le préfet de Tunis, Kamel Fkih,
a été nommé ministre de
l'Intérieur en remplacement de
Taoufik Charfedddine, a
annoncé la Présidence
tunisienne. Le président
tunisien, Kais Saied, a émis
deux décrets, le premier
mettant fin aux fonctions de M.
Charfeddine et un deuxième
nommant Kamel Fkih à la tête
de l'Intérieur, a indiqué la
Présidence tunisienne dans un
communiqué, dans la nuit de
vendredi à samedi.
Le ministre de l'Intérieur,
Taoufik Charfeddine, a déclaré,
vendredi soir, avoir présenté sa
démission au président
tunisien qui l'a acceptée.
Le nouveau ministre de
l'Intérieur Kamel Fkih, diplômé
en droit, est un ancien cadre
au ministère des Finances et
occupait le poste de préfet de
Tunis depuis fin 2021.

R. T. 
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CAN 2023 (3e et 4e j) Algérie-Niger

Une première pour Chaïbi,
Bouanani, Aït Nouri et Guitoun

Par Mahfoud M.

Ainsi, le coach des Verts a
fait appel à Kevin Guitoun
(SC Bastia/FRA), Rayan

Ait Nouri (Wolverhampton/ANG),
J a o u e n H a d j a m ( F C
N a n t e s / F R A ) , B a d r e d i n e
Bouanani (OGC Nice/FRA) et
Fares Chaibi (Toulouse FC/FRA),
qui porteront les couleurs natio-
nales pour la première fois de
leur carrière. Andy Delort (FC
Nantes/FRA) et Abdelkahar Kadri
(KV Courtrai/BEL) effectuent,
quant à eux, leur retour dans le
groupe après une longue absen-
ce. Un seul joueur local figure
dans la nouvelle liste du coach
national, il s’agit du défenseur de
l’USM Alger, Zineddine Belaid.
En revanche, le gardien Rais
M’bolhi, le défenseur Youcef Atal,
les attaquants Said Benrahma,
Billal Brahimi et Adam Ounas ne
sont pas concernés par la
double confrontation contre le
Niger. Houssam Aouar, lui, a
donné son OK pour défendre le
maillot national, mais a demandé
à être exempté de ces deux
matchs, affirmant à Belmadi qu’il
sera là pour le stage de sep-
tembre prochain. L’EN accueille-

ra le Niger le jeudi 23 mars au
stade Nelson-Mandela de Baraki
(22h00). Cette rencontre sera
officiée par un quatuor souda-
nais sous la conduite de
Mahmood Ali Mahmood Ismail,
et composé de Mohammed
Abdallah Ibrahim (1er assistant),
Omar Hamid Mohamed Ahmed
(2e assistant), alors que le qua-

trième arbitre est Elsiddig
Mohamed El Treefe. Le Niger,
dont le stade Général Seyni-
Kountché de Niamey n’a pas été
homologué par la Confédération
africaine (CAF), a choisi le stade
Hamadi-Agrebi de Radès à Tunis
pour recevoir les «Verts» le lundi
27 mars (17h00).   M. M.

 La liste des 25 sélectionnés pour la double confrontation face au
Niger, comptant pour les troisième et quatrième journées des

éliminatoires de la CAN 2023 en Côte d'Ivoire, communiquée par le
sélectionneur national, Djamel Belmadi, a révélé quelques surprises
avec l'apparition de nouveaux noms qui viennent renforcer les Verts

en vue de ces deux matchs.
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Belmadi renforce 
le groupe des Verts

L’US BISKRA a réalisé une
bonne affaire en s’adjugeant la
victoire par le plus petite des
marges (1-0) devant le RC Arba,
au moment où l’actuel dauphin,
le CS Constantine, s’est conten-
té d’un nul vierge, lors de son
déplacement chez le MC Oran,
en matchs avancés de la 20e

journée du championnat de
Ligue 1 Mobilis, qui a débuté
vendredi et s’est poursuivi hier.
Un but de Merouani Boussalem
(13e minute) a suffi aux Biskris
pour décrocher trois précieux
points et grignoter quelques
places au classement général,
désormais à la 7e place (27
points), alors que le RC Arba
reste scotché à la 9e place (25
pts) en compagnie du MC Oran
qui a fait match nul devant le CS
Constantine (0-0). Toujours sans
entraîneur depuis le départ-sur-
prise de leur entraîneur,
K h e i r e d d i n e M a d o u i , l e s
«Sanafirs» restent à sept points
du leader, le CR Belouizdad, qui
compte quatre matches en
moins. Il est à signaler que la for-
mation constantinoise n’a rem-
porté aucun match depuis le
début de la nouvelle année. De

leur côté, les Oranais (8es - 26
pts) semblent satisfaits de ce
point, qui consolide leur position
au milieu du tableau, avec un
match supplémentaire à livrer.
La 20e journée s’est poursuivie
hier, avec deux matches au pro-
gramme, où l’ES Sétif (4e, 29 pts)
aura une belle occasion de se
hisser sur le podium, à l’occa-
sion de la réception de l’ASO
Chlef (7e, 25 pts) qui aspire,
quant à elle, à préserver la belle
dynamique enregistrée depuis
plusieurs journées. Dans l’autre
rencontre de la journée, l’USM
Khenchela (10e, 24 pts) aura une
belle occasion de soigner son
classement en affrontant la lan-
terne rouge, le HB Chelghoum
Laïd (16e, 2 pts), pratiquement
condamnée à la relégation en
Ligue 2. Quatre matchs de la 20e

journée ont été reportés à une
date ultérieure en raison des
compétitions africaines inter-
clubs et de la Coupe arabe du
Roi Selmane des clubs. Il s’agit
des confrontations JS Kabylie-
MCE El Bayadh, MC Alger-CR
Belouizdad, Paradou AC-USM
Alger et JS Saoura-NC Magra. 

Ligue 1 Mobilis (20e J- Matches avancés)

Trois précieux points pour l'USB 

Gardiens : Zeghba (Damac FC/
Arabie saoudite), Mandrea (SM
Caen/ France), Oukidja (FC
Metz/France)
Défenseurs : Mandi (Villarreal/
Espagne), Touba (Basaksehir
FK/Turquie), Tougaï (ES Tunis/
Tunisie), Bensebaïni (B.
Monchengladbach/ Allemagne),
Mehdi Leris (Sampdoria/ Italie),
Guitoune (SC Bastia), Belaid
(USM Alger), Ait Nouri
(Wolverhampthon/Angleterre),
Hajam (FC Nantes/France) 
Milieux : Zerrouki (FC Twente/
Pays-Bas), Zorgane (Charleroi/
Belgique), Boudaoui (OGC
Nice/ France), Bennacer (AC

Milan/ Italie), Bentaleb (Angers
SCO/France), Kadri
(Courtrai/Belgique)
Attaquants : Belaïli (Ajaccio/
France), Amoura (FC Lugano/
Suisse), Slimani (RSC

Anderlecht/ Belgique), Mahrez
(Manchester City/Angleterre),
Andy Delort (FC Nantes/FR),
Chaibi (Toulouse FC/ France),
Bouanani (OGC Nice/France). 

Liste des 25 joueurs : 

L E C Y C L I S T E a l g é r i e n
Youcef Reguigui (Terengganu
Polygon) a remporté au sprint la
17e l’édition du Grand Prix de la
Ville d’Alger, courue vendredi sur
une distance de 82.50 km avec la
participation 81 coureurs repré-
sentant 16 équipes. Déjà vain-
queur de trois étapes sur le Tour
d’Algérie bouclé jeudi, Reguigui
a fini les 50 tours d’une boucle
de 1.6 km en 1h51mn 53sec,
devant l’Erythréen Meron Hagos
et le Néerlandais Jarri Stravers
(Universe Cycling), crédités du
même temps. Après un début de
course relativement calme, le
peloton a commencé à accélérer
à partir du 30e tour, avec notam-
ment quelques tentatives
d’échappées, dont celle
d’Oussama Chebaloui de Majd
El Guerrara qui a pris quelques
secondes d’avance avant de se
faire rattraper. Dans les cinq der-
niers tours, les équipes de sprin-
ter ont durci la course avec un
rythme soutenu, afin de mettre
leurs coureurs dans les
meilleures conditions pour rem-
porter la course. 

Bien lancé par ses coéqui-
piers de la Team Terengganu
Polygon, Reguigui a pris plu-
sieurs longueurs d’avance sur le
peloton, en plaçant son accélé-
ration au bon moment pour
déposer ses concurrents et lever
les bras en signe de victoire.
«C’était une course tactique sur
un circuit rapide. J’avais encore
du jus dans les jambes après les
10 étapes du Tour d’Algérie et
mon équipe a bien travaillé pour
me mettre dans les meilleures
conditions pour gagner. Je suis
très content de cette nouvelle
victoire, qui vient récompenser
les efforts de toute l’équipe», a
déclaré Reguigui. 81 coureurs

issus de 16 équipes ont pris part
à cette course, dont plusieurs
étrangers. L’Algérie, pays hôte
de ce rendez-vous, a participé
avec cinq équipes, à savoir la
sélection régionale Madar, la
sélection algérienne Espoir, Majd
El Guerara, NRDI Dely-Ibrahim et
Amel El Malah. Ce Grand Prix de
la Ville d’Alger intervient juste
après le Tour d’Algérie cycliste
(TAC-2023), disputé du 7 au 16
mars en dix étapes sur une dis-
tance de 
1 200 km, et remporté par le
Français Paul Hennequin (Nice
Métropole Côte d’Azur).  Les
coureurs algériens se sont illus-
trés lors de ce TAC-2023 en
décrochant huit victoires
d’étapes, à commencer par
Hamza Yacine (Sélection régio-
nale Madar), vainqueur de quatre
étapes et détenteur du maillot
vert du meilleur sprinteur, suivi
de Youcef Reguigui (Terengganu
Polygon) avec trois étapes et
Nassim Saidi (Sélection régiona-
le Madar) une étape. 

Le maillot à pois de meilleur
grimpeur est revenu à l’Erythréen
Yemane Dawit, alors que l’équipe
de Majd El Guerrara a été sacrée
meilleure équipe du Tour.
Inscrites au calendrier de l’Africa
Tour de l’UCI, le Tour d’Algérie
cycliste et le Grand Prix de la
Ville d’Alger 16 équipes, dont
cinq algériennes, ces deux com-
pétitions sont régies par les
règlements de la FAC et ceux de
l’Union Cycliste Internationale. 

Les pays participant à ces
deux rendez-vous sont la France,
l’Allemagne, l’Italie, la Turquie,
les Pays-Bas, la Roumanie,
l’Erythrée, l’Irak, la Tunisie, la
Malaisie, le Sultanat d’Oman et
l’Algérie (pays hôte). 

Cyclisme / Grand Prix de la Ville d'Alger

Victoire au sprint 
de l'Algérien Youcef Reguigui  

LE CR BELOUIZDAD s’est
qualifié pour les quarts de finale
de la Ligue des champions
d’Afrique de football, après sa
victoire devant le Zamalek
d’Egypte 2-0, mi-temps (0-0), en
match comptant pour la 5e jour-
née de la phase des poules du

groupe D, disputé vendredi soir
au stade du 5-Juillet (Alger). Les
buts ont été marqués par
Zakaria Draoui (75e) et Lwanba
Djoufou (79e) qui ont assuré la
qualification du CR Belouizdad
pour les quarts de finale, avant
même la 6e et dernière journée
qui emmènera le représentant
algérien à Tunis pour affronter
l’ES Tunis, également qualifiée,
après son nul face aux
Soudanais d’Al-Merreikh (1-1),
dans l’après-midi de cette jour-
née, en match joué à Benghazi
(Libye). A l’issue de la 5e et
avant-dernière journée du grou-
pe D, le CR Belouizdad a conso-
lidé sa seconde place avec 9
points, derrière l’ES Tunis (10
pts) et devant Al-Merreikh (5 pts)
et le Zamalek d’Egypte (4 pts).
Ces deux dernières équipes sont
éliminées. Les deux premiers du
groupe se qualifient pour les
quarts de finale. R. S. 

Ligue des champions (Gr : D- 5e j)

Le CRB défait le Zamalek et passe aux quarts  

LE NRB TELEGHMA a provi-
soirement rejoint l’AS Khroub en
tête du Groupe Centre-Est de la
Ligue 2 algérienne de football,
après sa difficile victoire à domici-
le contre l’US Chaouia (1-0), ven-
dredi après-midi, en ouverture de
la 22e journée.  Les visiteurs
(14es/24 pts) ont opposé une résis-
tance farouche pendant pratique-
ment tout le match, préservant

leur cage inviolée jusqu’au bout
du temps additionnel, où ils ont
fini par concéder le but de la défai-
te. Une issue dramatique pour
l’US Chaouia qui avait besoin de
points pour s’éloigner de la zone
rouge, et qui contraste avec le
bonheur du NRBT, ayant remporté
un précieux succès qui fait de lui
le co-leader de l’AS Khroub, avec
40 points pour chaque club.  

Ligue 2 amateur - Groupe Centre-Est (22e journée)

Le NRBT provisoirement 
nouveau co-leader 
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Le président de la
R é p u b l i q u e ,
A b d e l m a d j i d

Tebboune a réitéré, hier, sa
détermination à édifier une
Algérie forte à travers la
revalorisation des efforts et
du travail, et à consolider
les fondements de sa
sécurité nationale, souli-
gnant que les réalisations
accomplies ont été ren-
dues possibles grâce à
«notre attachement à l’uni-
té des rangs». 

Dans un message
adressé aux Algériens à
l’occasion du 61e anniver-
saire de la Fête de la
Victoire, le Président
Tebboune a réitéré sa
«détermination à édifier
une Algérie forte à travers
la revalorisation des efforts
et du travail, et à consoli-
der les fondements de sa
sécurité nationale», se
disant convaincu que «ce
que nous avons réalisé
ensemble est le fruit de
notre attachement à l’unité
des rangs, et à notre souci

de conjuguer les efforts». 
Le Président de la

République a affirmé que
«la célébration de la fête
de la Victoire est une occa-
sion renouvelée dont nous
tirons l’énergie pour com-
battre les aspects de misè-
re, nous mettre sur la voie
du développement socioé-
conomique et culturel
durable, et nous engager
efficacement dans la dyna-
mique de renforcement
des partenariats avec les
pays frères et amis».

Il a souligné, dans ce
cadre, que cette démarche
reposait sur «la situation
géographique de notre
pays et son poids dans le
rapport de forces actuel
aux niveaux régional et
international, sous-tendue
d’une vision fondée sur la
mutualisation des intérêts
en matière d’économie et
d’investissement, et sur la
relance de la coopération
militaire et sécuritaire en
vue de préserver les
constantes de la nation et

la fierté du peuple».
«L’Algérie a franchi, en
effet, des pas considé-
rables qui se reflètent, sur
le plan interne, par les indi-
cateurs économiques, les
moyennes de développe-
ment et le volume de fonds
affectés aux transferts
sociaux pour mettre un
terme aux dernières mani-
festations de vulnérabilité
et d’injustice, une fois le
dossier des zones
d’ombre clos», a écrit le
Président Tebboune. 

Sur le plan extérieur,
poursuit le Chef de l’Etat,
«ils se traduisent par la
place qu’occupe désor-
mais notre pays ainsi que
le rôle central qu’il assume
pleinement, en étant fier
de sa gloire historique et
en comptant sur ses
propres capacités, mais
aussi sur une jeunesse
créative éprise de moder-
nité et en phase avec les
nouvelles technologies,
une jeunesse qui mérite le
leadership».  R. N. 

Dans un message à l'occasion de la Fête de la Victoire

Le Président Tebboune s'engage
à édifier une Algérie forte 

DES SERVICES de réanimation seront
ouverts dans tous les établissements hos-
pitaliers à travers le pays, en vue d’assurer
une prise en charge optimale des patients.
C’est ce qu’a annoncé, hier, le ministre de
la Santé, Abdelhak Saïhi, lors de l’inaugu-
ration d’un nouveau service à
l’Etablissement hospitalier spécialisé (EHS)
en maladies infectieuses, Laadi-Flici (ex-El-
Kettar). En fait, le ministre a relevé, à cette
occasion, l’importance des services de
réanimation dans tous les établissements
hospitaliers du pays, en vue d’assurer une
prise en charge optimale des patients,
d’une part, et faire face à toute urgence à
l’instar de la pandémie Covid-19 qui a
secoué le monde ces dernières années,
d’autre part. Abdelhak Saïhi a expliqué que
«l’EHS Laadi-Flici nécessitait ce service de
réanimation, doté de matériels nécessaires
numérisés permettant aux professionnels

de la santé d’exercer leur métier de maniè-
re à offrir de meilleures prestations aux
patients». Le ministère, a-t-il ajouté, est
déterminé à ouvrir des services de réani-
mation là où il y a des services d’urgences
partout sur le territoire national, afin d’éviter
aux patients la charge du déplacement et
desserrer l’étau sur les professionnels de la
santé. Concernant la numérisation, le
ministre s’est félicité du niveau de prise en
charge des patients dans de nombreux
établissements hospitaliers. Il a ainsi préci-
sé que son département était «déterminé»
à poursuivre la numérisation du secteur
conformément aux orientations des pou-
voirs publics, dans l’objectif d’améliorer
davantage les services fournis aux citoyens
après numérisation des dossiers, pour per-
mettre aux patients de se faire soigner par-
tout dans le pays et aux spécialistes d’as-
surer un bon suivi.  Massi S. 

Selon le ministre de la Santé

Des services de réanimation 
seront ouverts dans tous les hôpitaux 

QUATORZE personnes ont trouvé la
mort et 439 autres ont été blessées dans
des accidents de la route survenus à tra-
vers plusieurs régions du pays durant les
dernières 48 heures, selon un bilan
publié, hier, par la Protection civile. Les
secours de la Protection civile sont inter-
venus également durant cette période à

Fouka, dans la wilaya de Tipaza, suite à
l’explosion d’une bouteille de gaz butane
dans une habitation. L’explosion a été sui-
vie d’un incendie qui a causé des brûlures
du 2e degré à deux personnes, prises en
charge sur place puis évacuées vers l’hô-
pital local.

R. N. 

Accidents de la route

14 morts et 439 blessés en 48 heures
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